
Mesures provisoires  
avec effet immédiat

Avis à la personne à l’origine du 
signalement, à la personne touchée, à la 
partie intimée et à l’organisme de sport

Réponse de la 
partie intimée

Si la décision du CCES est  
imposée (ou confirmée, s’il s’agit 

d’une affaire urgente)

Publication des mesures  
provisoires au Registre public  

(le cas échéant)

Mise en place des  
mesures provisoires

Décision définitive du  
Tribunal de protection

Avis à la personne à l’origine  
du signalement, à la personne 
touchée, à la partie intimée et  

à l’organisme de sport

Faut-il imposer des  
mesures provisoires?*

21 jours*

5  
jours*

Oui

Oui

Non

Non

Oui

Mesures provisoires
*Les délais peuvent être allongés ou raccourcis s’il y a lieu et au cas par cas.  
Les délais en cas de demande de révision ou d’appel auprès du CRDSC ne 
peuvent être révisés que par le CRDSC.

Notez que des mesures provisoires peuvent être imposes à toute étape du 
processus.


